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Chapitre 1 

Le cadre général des activités économiques et sociales 

I. Population et travail 

A. Principes élémentaires d’analyse démographique 

1. Les outils statistiques d’analyse démographique 

La démographie est l’étude des populations et de leurs évolutions. De nombreux indicateurs sont définis et utilisés par les démographes (Institut National des Études Démographiques ou INED en France créé en 1945) leur permettant cette étude qui porte à la fois sur le passé des populations, leur présent mais aussi et surtout leur futur. La prévision et la prospective démographiques sont des outils essentiels pour mieux anticiper l’avenir et donc préparer des réponses aux événements futurs (par exemple les conséquences du vieillissement des populations sur les systèmes de retraite). Certains indicateurs donnent des informations en données brutes comme la population totale, le nombre de naissances, de décès, l’accroissement naturel (nombre de naissances — nombre de décès)... Très souvent, ils sont rapportés à 1 000 et présentés sous forme de taux : taux de natalité (nombre de naissances/population totale moyenne x 1 000), de mortalité (nombre de décès/population totale moyenne x 1 000), de mortalité infantile (nombre de décès d’enfants de moins d’un an/nombre de naissances x 1 000) très représentatif du niveau de développement d’un pays, de fécondité par âges (nombre de naissances pour une catégorie d’âge de femmes/population féminine de la catégorie d’âge x 1 000 en partant de la convention que la période de fécondité est de 15 à 49 ans)... D’autres indicateurs consistent à prévoir les tendances futures en partant des conditions démographiques de l’année d’observation comme l’indice synthétique de fécondité (nombre d’enfants que devrait mettre au monde une génération de femmes si les conditions de fécondité et de mortalité restent identiques à celles de l’année d’observation), l’espérance de vie (moyenne des durées de vie pour une génération qui serait soumise au cours de sa vie aux taux de mortalité par âges de l’année d’observation)... Le croisement de tous ces indicateurs permet une analyse démographique précise et dynamique comme celle du remplacement des générations (le taux de remplacement des générations étant le nombre moyen d’enfants pour qu’une génération de parents soit remplacée à l’identique estimé à 2,1). La pyramide des âges donne une photographie de la situation démographique passée et du moment tout en laissant apparaître les évolutions futures. Des effets de générations peuvent apparaître qu’il ne faut pas confondre avec des effets d’âges. Parmi tous ces indicateurs, certains dénotent des états démographiques, d’autres des mouvements et également des comportements (le taux de fécondité est représentatif du comportement des femmes face à la procréation). Ainsi, lors de la période du baby-boom (1946-1964), la fécondité en particulier en France a très fortement augmenté (atteignant près de 3 enfants par femme en 1964), mouvement représentatif d’un changement assez radical de comportement vis-à-vis de l’enfant et de la famille par rapport aux périodes précédentes marquées parfois par de la dénatalité. Puis, à partir de 1964, la fécondité chute mais le nombre de naissances continue de progresser étant donné que les nouvelles générations de femmes restaient encore nombreuses. C’est à partir de 1972 que chute de la fécondité et ralentissement de la croissance des effectifs féminins se conjuguent pour entraîner la baisse du nombre de naissances et du taux de fécondité. Ne pas confondre donc fécondité et natalité.

2. Analyse démographique : approches théoriques 

Deux grandes familles de théories structurent les débats et les politiques démographiques : les théories dites populationnistes qui font de la croissance de la population une priorité absolue et les théories malthusiennes qui réclament un contrôle et une limitation de la croissance des populations.
Il est possible de faire remonter les thèses populationnistes au XVIe siècle avec J. Bodin (1530-1596). Pour ce mercantiliste français, « il n’y a de richesse, ni de force que d’hommes ». A. de Montchrestien (1576-1621) dans son Traité d’économie politique (1615) voyait dans l’effectif de la population une capacité à augmenter les richesses. La hiérarchie démographique mondiale déterminerait donc la hiérarchie économique mondiale. Plus proches de nous, d’autres auteurs comme A. Sauvy (1898-1991) ou encore, l’ethnologue danoise E. Boeserup (1910-1999) vont défendre l’idée que l’augmentation de la population est facteur de performances économiques. A. Sauvy avance le concept d’optimum de population montrant qu’il faut qu’il y ait un certain rythme de croissance démographique pour que la croissance économique puisse être durable. La question n’est pas seulement celle de la condition de la croissance démographique pour la réalisation de la croissance économique mais également celle de l’harmonie des rythmes de croissance. E. Boserup (Évolution agraire et pression démographique, 1970) parlera, elle, de pression créatrice. La croissance de la population exercerait une action positive sur le monde agricole (exemples de la révolution agricole aux XVIIIe et XIXe siècles ou de certains pays en voie de développement) obligeant les paysans à modifier leurs techniques de production ; cette révolution agricole entraînant par la suite la révolution industrielle (analyse de P. Bairoch [1930-1999]).
La deuxième grande famille de théories démographiques renvoie à la thèse de T.R. Malthus (1766-1834). Déjà, des auteurs comme T. More (1478-1535) dans L’utopie ou T. Hobbes (1558-1679) avaient mis en avant les dangers d’une surpopulation mais c’est Malthus qui va populariser cette idée dans son Essai sur le principe de population (1798). Ce livre est une réaction vis-à-vis des lois sur les pauvres anglaises et en particulier du Speenhamland Act de 1795 déterminant un revenu d’assistance à la charge des communes initié par W. Godwin. (1756-1836). Malthus affirme que les ressources alimentaires, suivant la loi des rendements décroissants, croissent selon une progression arithmétique alors que la population, elle, suit une progression géométrique. Ainsi, un décalage s’opère entre ressources alimentaires et besoins débouchant sur de la pauvreté et de la misère. « Un homme qui est né dans un monde déjà possédé, s’il ne peut obtenir de ses parents la subsistance qu’il peut justement leur demander, et si la société n’a pas besoin de son travail, n’a aucun droit de réclamer la plus petite portion de nourriture et, en fait, il est de trop au banquet de la nature ; il n’a pas de couvert vacant pour lui ». Ainsi, Malthus s’oppose aux lois sur les pauvres (qui seront abandonnées en 1834 avec le Poor Laws Amendment Act) et dénonce les comportements immoraux de la part des catégories populaires en matière de non contrôle de la fécondité. Il préconise une contrainte morale (chasteté avant et pendant le mariage) afin de limiter les naissances. Cette position, plutôt dominante en Grande-Bretagne. au XIXe siècle, se retrouve dans les années 1980 et 1990 au regard des difficultés de certains pays qui connaissent une forte augmentation de leur population sans connaître le développement. La croissance démographique serait une des raisons essentielles de ce blocage. K. Marx (1818-1883), en son temps, s’opposera de manière virulente aux thèses malthusiennes. Pour lui la loi de la population énoncée par Malthus n’est pas naturelle, elle est historique et donc, doit tenir compte des conditions historiques de la production et de son évolution (intégration de progrès technique dans l’agriculture augmentant la productivité et améliorations des conditions sociales modifiant les comportements de fécondité des couches populaires). La responsabilité de la misère ouvrière est à rechercher, pour Marx, dans les conditions mêmes du système capitaliste à partir de l’exploitation du prolétariat (rémunération au niveau de substance ou loi d’airain des salaires, déresponsabilisation des entreprises et de l’État justifiant leur désengagement financier).
Le débat entre populationnistes et malthusiens est ancien et renvoie à des enjeux de société fondamentaux. La démographie est en rapport direct avec les évolutions des sociétés car il existe un lien étroit entre les évolutions démographiques et le changement social. La démographie est également en relation avec l’économie (débats sur l’évolution de la population active, sur le financement des retraites, etc.).

3. Les principales évolutions démographiques 

Selon l’historien français J. Michelet (1798-1874), le XVIIIe siècle (le « Grand Siècle ») marque une importante rupture historique. En effet, alors qu’auparavant se produisait une alternance de mouvements d’accroissement et de réduction de la population, à partir du XVIIIe siècle, la croissance de la population devient régulière et spectaculaire. A. Sauvy parlera du recul des « trois parques surmortelles » à savoir les famines, les épidémies et les guerres comme les trois raisons principales de la croissance de la population. Les pays qui vont connaître un développement économique et social sont ceux qui vont suivre le schéma de la transition démographique c’est-à-dire le passage d’un régime démographique ancien (taux de mortalité et natalité élevés) à un régime démographique moderne (faibles taux de mortalité et de natalité). Certes, les rythmes de passage peuvent être différents (c’est un problème d’ampleur plus que de rapidité) mais à chaque fois, l’origine provient d’une chute première de la mortalité pour engager une étape que A. Landry, en 1934, qualifiait de « Révolution démographique » (écart important entre le nombre de naissances et celui des décès). En dehors du cas de l’Irlande (baisse de la population due à la crise de la pomme de terre entre 1846 et 1850) et de la France, avec un ralentissement démographique très net au XIXe siècle, les populations des pays développés ont très fortement augmenté jusqu’au premier conflit mondial (États-Unis avec forte immigration, Allemagne, Japon...). La première guerre mondiale décime de manière importante les populations (1,5 million de morts pour la France) et l’entre-deux-guerres est une période marquée, en particulier en France, par une dénatalité (certaines années, on construit plus de cercueils que de berceaux selon A. Sauvy dans Histoire économique de la France entre les deux guerres, 1965).
L’après-1945, par contre, va être une période de retournement démographique avec une reprise très forte de la natalité et de la fécondité. Le baby-boom (1946-1964) s’explique sans doute par un contexte économique plus favorable mais également par des politiques familiales affirmées (en France, Code de la Famille en 1939, allocations familiales et quotient familial en 1945) et des réactions collectives à la dénatalité précédente ainsi qu’à de nouvelles valeurs sociales où l’enfant, le couple, la famille sont plus présentes. Le « baby-boom » s’arrête en 1964 avec une chute de la fécondité enregistrée dans la grande majorité des pays développés. Certains connaîtront une chute plus tardive (surtout les pays du bassin méditerranéen comme l’Espagne ou le Portugal) mais elle sera plus forte. Cette chute de la fécondité est donc un phénomène démographique majeur de la fin du XXe siècle pour les pays développés. Cependant, il faut repérer des tendances nouvelles sur la période avec une certaine reprise de la fécondité dans les pays d’Europe du nord ainsi qu’en France (la fécondité française étant aujourd’hui la plus forte d’Europe avec celle de l’Irlande mais cette dernière décline alors qu’en France l’indicateur conjoncturel de fécondité progresse) et le maintien d’une fécondité élevée aux États-Unis (2,1) du fait surtout d’une immigration qui reste forte. La baisse tendancielle de la fécondité associée à la chute des taux de mortalité aux âges élevés augmentent l’espérance de vie (en France, il y a un gain d’un trimestre d’espérance de vie tous les ans pour arriver à 84 ans pour les femmes et près de 78 ans pour les hommes en 2006). Ces évolutions transforment assez fondamentalement la pyramide des âges avec un socle qui se rétrécit et un sommet qui se gonfle et s’allonge. Le vieillissement des populations est aussi un autre phénomène démographique majeur et assez irréversible des sociétés contemporaines. Certains pays vieillissent beaucoup plus rapidement que d’autres (Japon, Allemagne, Italie...) car dans ces pays, l’indicateur conjoncturel de fécondité avoisine les 1,2 largement en deçà du seuil de remplacement.
Du côté des pays en développement (), certains pays ont connu des évolutions démographiques proches des pays industrialisés (NPIA par exemple) mais une grande majorité a vu sa population croître fortement dans les années 1960-1970 pour se ralentir dans les années 1980-1990. Mais, une scission s’est opérée dans ce groupe avec d’un côté, des pays à croissance démographique plus faible et mieux contrôlée (en Asie essentiellement) et un autre (en Afrique surtout) où la croissance démographique reste élevée et peu contrôlée. À cela s’ajoute des problèmes graves qui ne touchent pas avec la même intensité les populations (pauvreté, sous-nutrition, malnutrition, sida, génocides...). Cependant, l’Asie reste la partie du monde dans laquelle l’essentiel de la population mondiale se concentre (Chine + Inde = 2,5 milliards de personnes en 2009 sur une population mondiale estimée à 6,81 milliards d’individus).


B. Démographie et travail 

1. La Population active 

La population active est composée de la population occupée (celle qui a un emploi) et de la population qui n’a pas d’emploi mais qui en recherche un. Si la définition du chômage est parfois discutée (on distingue notamment les demandeurs d’emploi au sens de l’Agence Nationale pour l’Emploi et les chômeurs au sens du Bureau International du Travail), tout chômeur est un actif.
Depuis le début de la Révolution industrielle (), la population active a eu tendance à augmenter mais avec des rythmes différents selon les périodes.
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Les prévisions actuelles envisagent une baisse de la population active vers l’horizon 2012-2014 ce qui serait un changement important car cette baisse apparaît comme tendancielle et non accidentelle comme dans les années 1930.
Cette baisse prévue de la population active peut-elle être une chance ou handicap pour l’emploi ? Penser que la baisse de la population active permettra, en termes constants, de libérer le même volume d’emplois ne correspond pas à la réalité des faits (tout comme les départs à la retraite remplacés à l’identique). La relation entre population active, emploi et chômage est plus complexe. Déjà, dans les années 60, la croissance de la population active n’a pas entraîné une montée du chômage et dans les années 70, la montée du chômage n’a pas ralenti la croissance de la population active. La croissance économique, elle, semble par contre au cœur de cette relation. Le chômage présente également une composante structurelle sur laquelle l’effectif de la population active ne peut pas jouer (rigidités salariales, faibles mobilités, inadéquations entre offre et demande...). Ainsi, maintien du chômage et pénurie de main-d’œuvre peuvent coexister même en période de baisse du nombre des actifs. De plus, l’impact du vieillissement de la population active sur la productivité est loin d’être évident car il n’est pas prouvé que la productivité aux âges jeunes soit plus élevée que celle aux âges élevés. De toute manière, les effets de la productivité sur l’emploi sont également ambigus. La baisse de la population active par accélération des départs à la retraite crée aussi des contraintes financières sur les actifs et les futurs actifs ce qui peut bloquer une reprise de la demande. Les entreprises comme les administrations ne remplacent pas non plus à l’identique les postes vacants. Donc, la baisse de la population active n’est pas une condition suffisante d’une reprise de l’emploi voire elle peut être un facteur de ralentissement économique et de limitation de l’emploi. Elle peut être aussi une des causes ou un des indicateurs de la baisse de la compétitivité et du dynamisme d’une nation.
La population active a aussi évolué dans sa structure. Sa composition sectorielle s’est profondément modifiée. Au milieu du XIXe siècle, un actif sur deux était dans l’agriculture, aujourd’hui en France, les agriculteurs représentent moins de 3 % de la population active. Modernisation des activités agricoles, concentration des terres et attraction d’autres activités ont amené les agriculteurs à quitter leurs terres de manière régulière mais avec une accélération après 1945. L’industrie, quant à elle, employait 25 % des actifs en 1850, puis a vu sa part croître pendant la période fordiste pour atteindre près de 35 % en 1975 et ensuite connaître une chute irréversible de ses effectifs et représenter aujourd’hui un quart des actifs. C’est le secteur tertiaire qui accueille aujourd’hui le plus d’actifs (3 actifs sur 4). Cependant, les activités tertiaires étaient déjà présentes lors de l’industrialisation (27 % des actifs en 1850) mais il est certain que le mouvement de tertiarisation des économies s’est produit à partir de 1960. Pour des auteurs comme C. Clark (Les conditions du progrès technique, 1960) ou encore J. Fourastié (Le grand espoir du XXe siècle, 1949), ces évolutions sectorielles sont le signe du développement économique car ils sont induits par l’intégration de progrès technique entraînant des effets de déversements sectoriels d’emplois.
La composition par âges a aussi beaucoup changé. Les taux d’activité aux âges jeunes et élevés se sont fortement abaissés. L’allongement de la durée de scolarisation et l’entrée plus tardive sur le marché du travail ont fait chuter les taux d’activité des moins de 25 ans. L’abaissement de l’âge de la retraite (passage de 65 ans à 60 ans en 1983 en France) et les politiques d’entreprises de départs anticipés, lors surtout de plans de restructuration, ont quant à eux fait baisser le taux d’activité des plus de 60 ans. Ainsi, s’opère une concentration de l’activité sur une tranche d’âge réduite entre 25 et 55 ans.
Cependant, le changement le plus important concerne sans doute la féminisation de la population active. La population active féminine française en 1900 était de 7 millions, aujourd’hui 13 millions. Cette multiplication par près de deux s’est surtout réalisée à partir de 1960. La nouveauté pour les femmes n’est pas le travail mais l’emploi et en particulier l’emploi salarié. De plus, l’activité féminine s’est développée en période de croissance mais s’est aussi poursuivie après la rupture de croissance des années 1970 bien que le coût social soit élevé (chômage féminin plus élevé, salaires plus faibles, conditions de travail difficiles, sous-emploi avec les temps partiels subis...). Ces évolutions rééquilibrent la structure par sexes de la population active et ont permis aux femmes d’affirmer leurs droits et leurs positions sociales. Cependant les conditions de travail et de rémunération sont encore loin d’être égalitaires entre les sexes.
L’ensemble de ces changements sont assez représentatifs d’une société que l’on pourrait qualifier de société post-industrielle pour reprendre le titre du livre d’A. Touraine (La société post-industrielle, 1969) ( et ).
Plusieurs facteurs interdépendants expliquent les évolutions de la population active mais leur importance diffère selon les périodes.
Les facteurs démographiques sont une des explications majeures des évolutions de la population active. D’abord, la fécondité et la natalité car quelques 25 années plus tard, les nouvelles générations arriveront sur le marché du travail même si elles y arrivent de plus en plus tard. Fécondité et population active sont intimement liées. Une reprise de la fécondité pourrait remettre en cause ou reporter une baisse prévisible de la population active. Le vieillissement et surtout les départs massifs aux âges élevés jouent directement sur le ralentissement de la croissance de la population active voire sa baisse (arrivées actuelles à l’âge de la retraite des générations nombreuses du baby-boom). Le recul de l’âge de la retraite est une solution pour ralentir la chute de la population active. A contrario, dans les années 1970, l’arrivée des premières générations nombreuses de l’après-guerre sur le marché du travail explique l’augmentation du nombre d’actifs et parmi eux, ceux qui sont au chômage. La fécondité française forte (1946-1964), couplée au ralentissement économique, a renforcé les difficultés en matière de chômage. Le solde migratoire est également à prendre en compte pour expliquer la croissance du nombre des actifs. L’organisation, dans les années 1960, de l’immigration (Office National de l’Immigration) a accru les entrées et le nombre des actifs. Cependant, avec la loi Stoléru de 1974, l’immigration s’est très fortement ralentie et ne participe plus que faiblement à la croissance de la population active. D’une certaine manière, un recours accru à l’immigration pourrait représenter une possibilité de retarder la baisse de la population active (cas américain par exemple) à condition que cette immigration puisse s’accompagner d’une intégration sociale.
Cependant, ce sont les facteurs socio-démographiques qui expliquent majoritairement les variations actuelles de la population active : l’allongement de la durée de scolarisation, la baisse de l’âge de la retraite et surtout l’augmentation du taux d’activité féminine.

2. Travail et société 

Il est sans doute faux de penser que le travail a été toujours le vecteur premier de l’intégration sociale et du changement social. D. Méda (Le travail une valeur en voie de disparition, 1995) montre que, au cours de l’histoire, le travail n’a pas été toujours porteur des mêmes fonctions. Ainsi, les sociétés primitives ne sont pas structurées par le travail et d’une certaine manière, le travail n’existe pas dans les sociétés tribales. Pour l’ethnologue américain M. Sahlins, (Âge de pierre, âge d’abondance, 1976), comme les besoins sont socialement et volontairement limités, ils sont satisfaits par un minimum de travail. Donc, le travail ne définit en aucun cas le statut social et ces sociétés primitives ou traditionnelles reposent sur d’autres logiques sociales comme les références à la tradition, à la nature, à la religion, au sacré... Sous l’Antiquité et l’Empire romain (de vers - 3 000 av. J.-C. à environ + 600 ap. J.-C.), le travail n’est pas valorisé, ni valorisant socialement (racine latine de travail provenant de tripaliare = torturer). Le travail est réservé aux esclaves. En cela, il est au centre de la division sociale mais n’est pas recherché pour lui-même et ne pas travailler est la marque de la liberté et de la distinction sociale (on retrouve ici par certains côtés l’analyse de T. Veblen (Théorie de la classe de loisir, 1899). L’Église catholique va aussi, dans un premier temps, condamner le travail car il est considéré comme une malédiction, une punition, la contrepartie du péché originel en dehors du travail divin. Cependant, avec l’industrialisation intensive au XIXe siècle, l’Église chrétienne valorisera l’acte de travail et en fera un des socles de l’égalité entre les hommes (idée sur laquelle se construiront le catholicisme social et le syndicalisme qui lui est lié avec par exemple la Confédération Française des Travailleurs Chrétiens en 1919).
C’est à la fin du Moyen Âge (avec la Réforme protestante) et plus tard avec l’avènement de la société industrielle que le travail devient reconnu et valorisé car il est associé à la production de richesses qui elle-même devient acceptée socialement et constitue un objectif à atteindre (Adam Smith, Recherches sur les causes et la nature de la richesse des nations, 1776). Il devient par là même un facteur de production, créateur de valeur. Le travail prend aussi une dimension sociale car il est reconnu comme un facteur d’émancipation de l’individu mais aussi d’exploitation. Le droit du travail se constitue progressivement et le contrat de travail participe à la recherche d’égalité entre les individus tout en créant les conditions de leur exploitation (R. Castel, Les métamorphoses de la question sociale, 1994). Cette contradiction apparente entre liberté, réalisation de soi dans le travail et aliénation sera reprise souvent pendant le XIXe et le XXe siècle en particulier par K. Marx ou H. Arendt. Cependant, malgré des interprétations différentes, la société industrielle met le travail au centre de la régulation économique et au cœur des relations sociales.
Le travail est donc « inventé » par la société industrielle car c’est le travail qui doit permettre l’accroissement des richesses et qui structure cette société. É. Durkheim montrera dans La division du travail social (1893) que la division du travail permet des gains de productivité mais aussi et surtout de tisser des liens sociaux forts entre les individus à partir de la différenciation des tâches (solidarité organique). Le travail est facteur de lien social. Avec le développement industriel émerge une société salariale. Cette société salariale se repère par une montée du taux de salarisation (nombre de salariés/population active totale qui avoisine les 90 % aujourd’hui), des relations sociales principalement organisées à partir du travail et du contrat de travail (contrat de travail = contrat social), une intégration (socialisation, reconnaissance sociale) et une dislocation (inégalités, exclusion) sociales générées par le travail. Si la société industrielle invente le travail et surtout l’emploi, elle va inventer aussi le chômage comme construction sociale (C. Thélot et O. Marchand, Le travail en France, 1997). C’est de l’incapacité de la société industrielle à offrir un emploi à tous ceux qui en recherchent un que naît le chômage. La construction statistique de la catégorie des chômeurs (pour la première fois la catégorie de « chômeurs » apparaît en France lors du recensement de 1896) précédera l’indemnisation du chômage (1958, UNEDIC). La montée du chômage, au cours de certaines périodes au XXe siècle (Grande Crise, rupture de croissance des années 1974-1979 et suivantes) devient à la fois la marque des faiblesses des économies industrielles ou post-industrielles à créer suffisamment de l’emploi (le chômage en France passe la barre du million de personnes en 1976, des 2 millions en 1982, des 3 millions en 1996 pour arriver aujourd’hui à 2,3 millions) mais aussi celle que l’emploi semble être la condition première de l’intégration sociale car l’exclusion sociale part essentiellement du manque d’emploi (S. Paugam, La disqualification sociale, 2000). Cependant, toutes les sociétés industrielles ne sont pas marquées par le chômage de masse.
Le travail s’est également organisé et intensifié avec le processus d’industrialisation. Déjà, A. Smith dans les trois premiers chapitres de « La richesse des nations » (1776), à travers le célèbre exemple de la manufacture d’épingles, montrait que la division du travail permettait des gains de productivité. Mais c’est F.W. Taylor (1856-1915) qui systématisera une organisation scientifique du travail (OST) en 1911 dans Principles of Scientific Managment. L’application de ces principes dans les entreprises Ford puis la généralisation de ces méthodes après 1945 feront du taylorisme, l’organisation majeure du travail sur le XXe siècle dans les pays développés reposant sur une division horizontale et verticale du travail, un contrôle chronométré et autoritaire de ce travail et une incitation financière au travail intensif (primes au rendement). Ce travail taylorien est au centre de la régulation fordiste car il permet la production en masse. Il participe aussi à la définition d’un rapport salarial assez stable caractérisé par des conditions de travail certes difficiles mais aussi par un emploi quasi garanti et des hausses de pouvoir d’achat obtenues très souvent après des conflits sociaux importants (accords de Grenelle par exemple en 1968). Cependant, la déshumanisation du travail taylorien (déjà mise en évidence dans les années 1920 aux États-Unis avec l’école des relations humaines et E. Mayo), le manque d’intérêt pour ce travail, l’arrivée de nouvelles générations avec d’autres attentes dans le travail... vont déboucher sur une crise du travail dans les années 1970. Cette crise du travail taylorien amènera deux mouvements : l’apparition de nouvelles méthodes de travail (plus flexibles, plus individualisées, plus responsabilisantes comme la direction participative par objectifs avec le travail en groupes semi-autonomes ou encore l’organisation en flux tendus, les cercles de qualité...) et une recomposition de l’organisation taylorienne (néo-taylorisme) dans les services, dans le cadre de la mondialisation ou dans une utilisation plus efficace des innovations technologiques. Si le fordisme fait sans doute partie du passé, le taylorisme n’a pas nécessairement disparu avec lui.
Avec la crise du travail taylorien, la montée du chômage et la précarisation d’une partie croissante des emplois, peut-on parler pour autant de fin du travail ? J. Rifkin (La fin du travail, 1995) pense que la raréfaction de l’emploi et les conditions de plus en plus difficiles de travail et d’emploi annoncent la fin du travail comme régulateur social. Seul, un nouveau partage de ce travail rare peut redonner de la stabilité sociale car une société sans travail est une société qui crée du risque et de la violence. En face de ce pessimisme, d’autres auteurs comme D. Méda pensent que la disparition du travail comme facteur premier de lien social peut être une chance car cela suppose de réinventer d’autres supports du lien social (associations, débat politique...). De plus, l’histoire des sociétés montre que toute société ne repose pas sur le travail. Notre société de loisirs (J. Dumazedier) apparaît s’écarter du travail (temps de loisir = temps de non-travail) tout en s’en rapprochant (nécessité d’un travail rémunéré pour participer à cette société de loisirs et de salariés dans les secteurs du loisir). Le travail semble donc toujours au centre des sociétés développées mais sous des formes différentes. La nature du contrat de travail a aussi beaucoup évolué. Si le contrat à durée indéterminée (CDI) a été la norme de la période fordiste, aujourd’hui, il semble quelque peu remis en question : les créations d’emploi se font souvent dans le cadre de contrats à durée déterminée. La définition des nouveaux contrats de travail (contrat d’activité, contrat unique...) est un des enjeux majeurs des nouvelles relations sociales futures et donc définira le nouveau contrat social du début du XXIe siècle.



II. Les grandes fonctions économiques (production, répartition, consommation...) 

A. Production 

1. La mesure de la production 

Le concept de production désigne à la fois l’activité consistant produire des biens et des services par la mise en œuvre de facteurs de production et le résultat de cette activité (la valeur ou le volume total des biens et des services produits).
La production est sans nul doute la variable économique la plus utilisée car elle permet de mesurer la richesse créée par une entreprise ou un pays et de situer l’économie dans la hiérarchie mondiale. Le Produit Intérieur Brut (PIB) donne une information en valeur ou en volume mais également en rythme de croissance (taux de croissance). La comptabilité nationale définit de manière précise le PIB.
PIB = somme des valeurs ajoutées des différents secteurs institutionnels résidents (sociétés non financières, sociétés financières, administrations publiques, ménages et les institutions sans but lucratif au service des ménages) + taxe sur la valeur ajoutée + droits de douane.

Si la tendance est à l’harmonisation des systèmes de comptabilité nationale (en particulier en Europe avec le Système Européen de Comptabilité ou SEC), il reste des particularismes nationaux. Un des changements importants en France a été le passage, en 1976, au Système Élargi de Comptabilité Nationale (SECN) intégrant le calcul de la production non-marchande dans le PIB. Si les services marchands (commerce, transport...) étaient déjà pris en compte dans la Production Intérieure Brute (agrégat d’avant 1976), ce n’était pas le cas des services non-marchands. La logique non-marchande n’ayant pas la rentabilité comme objectif, ces services, assurés essentiellement par les administrations publiques, sont gratuits ou, très souvent, ont un prix qui ne couvre pas les coûts de production. Cette non prise en compte des services, en particulier non-marchands, renvoie à un débat ancien sur le calcul de la valeur. La majorité des auteurs classiques ne reconnaissaient pas aux services leur capacité à créer et ajouter de la valeur (A. Smith, D. Ricardo mais aussi K. Marx). Seules, les activités industrielles et agricoles généraient de la richesse par leurs activités de transformation. Il faudra attendre la fin du XXe siècle pour que les services surtout non-marchands soient reconnus comme source de valeur et intégrés dans la mesure de la production.
Des différences sont aussi à faire entre le PIB et le PNB (Produit National Brut). Le PNB mesure les valeurs ajoutées réalisées par les secteurs institutionnels nationaux sur le territoire national et à l’étranger. Le critère retenu est donc celui de la nationalité alors que le PIB retient celui de la territorialité. Les institutions internationales retiennent les deux agrégats mais dans certaines situations, le PNB peut être plus intéressant (cas des Pays En Développement dans lesquels l’activité des firmes multinationales est importantes donc ne bénéficie pas directement à la richesse du pays). Le PIB ou PNB se doit d’être analysé en valeur absolue mais également et surtout en valeur relative en rapportant le PIB à la population (PIB/habitant : indicateur premier du niveau de vie) et en taux de croissance.

2. La critique du PIB comme indicateur de bien-être 

Si le PIB est un indicateur très important et intéressant pour établir des hiérarchies productives et des comparaisons internationales, il comporte cependant quelques limites.
Le PIB est avant tout une mesure de la richesse matérielle et quantitative en liaison avec une conception très matérialiste et utilitariste de la production. En relation avec les conceptions de J. Bentham (1748-1832), toute augmentation de la production augmenterait le bonheur individuel (conception critiquée par J.S. Mill (1806-1873) parlant d’utilitarisme social). A. Smith ira aussi dans ce sens montrant que les comportements égoïstes des hommes débouchent sur un bien-être collectif (principe d’agrégation) par l’intermédiaire des forces du marché (main invisible). Donc, la mesure comptable de la production est en liaison directe avec les conceptions dominantes de la pensée économique.
Le PIB est exprimé en valeur (quantités x prix). L’inflation influe directement sur la mesure de la production en valeur. Il peut être intéressant de retirer cet effet-prix (déflater) et de raisonner en prix constants (définition d’une année de base) et donc, donner la préférence aux évolutions des volumes produits et non des valeurs produites.
Sur un plan international, les comparaisons internationales peuvent être faussées par des fluctuations importantes des taux de change (). Depuis l’entrée dans un système de changes flottants (1973 et 1976), les taux de change ont connu de fortes fluctuations, en particulier le dollar qui sert de monnaie de référence dans les comparaisons internationales. Pour faire face à cette difficulté, les instances internationales ont retenu les parités de pouvoir d’achat (PPA). Les PPA sont des taux de conversion monétaires qui permettent les comparaisons internationales en volume du PIB en éliminant les différences de niveaux de prix. Les taux de change sont calculés à partir d’une comparaison des prix d’un panier de consommation standard (près de 3 000 produits). Cette méthode renvoie aux travaux de l’économiste suédois G. Cassel en 1920. Les PPA ont cependant l’inconvénient de supposer que les structures de consommation sont identiques ou proches ce qui n’est pas nécessairement le cas (cultures de consommation différentes) même si la mondialisation peut participer à un rapprochement de ces structures.
Le PIB peut être surévalué car il intègre, dans son calcul, des externalités négatives qui ne peuvent pas être considérées comme des facteurs de bien-être. Une externalité négative est action économique qui influe négativement sur l’utilité d’un ou d’autres agents économiques sans compensation monétaire. Ainsi, les dégâts physiques (pollution par exemple), sociaux (maladies, pertes de temps, inégalités...) ou économiques ne sont pas non seulement retirés de la mesure du PIB mais y sont ajoutés (par exemple, accidents de la route, dépenses de dépollution...). Si les effets externes positifs sont le signe d’un bien-être amélioré, ce n’est pas le cas des effets externes négatifs et en cela, le PIB n’est pas un indicateur totalement satisfaisant pour mesurer le bien-être.
Enfin, le PIB est également sous-évalué car il n’intègre pas toutes les productions (production de l’économie souterraine, production domestique).
Il n’en reste pas moins que si le PIB a des limites, il est un des indicateurs les plus précieux pour mesurer les activités économiques.

3. De nouveaux indicateurs de développement 

Les critiques adressées au PIB comme indicateur de richesse et surtout de bien-être vont déboucher sur la construction, et pour certains la reconnaissance d’indicateurs nouveaux de développement (). Le plus connu est l’Indicateur de développement Humain (IDH) reconnu officiellement, en 1990, par le PNUD (Programme des Nations unies pour le Développement) et initié par les travaux de l’économiste indien A. Sen. L’IDH retient la moyenne de trois indicateurs :
— le PIB/habitant mesurant le niveau de vie ;

— le taux d’alphabétisation au-delà de 15 ans auquel s’ajoute le nombre moyen d’années d’études (indicateur d’éducation) ;

— l’espérance de vie à la naissance (indicateur de longévité).


L’IDH est compris entre 0 et 1. Les pays développés s’approchent de 1 (0,963 pour la Norvège, 0,944 pour les États-Unis, 0,938 pour la France - chiffres 2003) et les pays les moins avancés (en particulier africains) sont proches de 0,3 (0,17 pour le Burkina Faso, 0,281 pour le Niger - chiffres 2003). Cet indicateur est intéressant mais il reste limité car ne prend que peu en compte les inégalités, les niveaux de pauvreté... C’est pour cette raison que des Indicateurs de Pauvreté Humaine (2002) sont calculés (IPH). Deux IPH sont retenus : IPH1 pour les pays en développement et IPH2 pour les pays développés. Ces indicateurs intègrent des dimensions comme la part de la population en-dessous du seuil de pauvreté ou encore des critères d’exclusion. On peut constater qu’il y a dans certains cas des écarts importants entre l’IDH et l’IPH, essentiellement ceux des pays en développement (Vénézuéla, Thaïlande, Algérie, Égypte...).
En dehors de l’IDH et de l’IPH retenus comme indicateurs officiels par les institutions internationales, d’autres indicateurs sont utilisés intégrant des critères environnementaux :
— l’indicateur de développement durable retenu par les Conférences Mondiales pour l’Environnement et le Développement ;

— le PIB vert.


D’autres mettent l’accent sur les dimensions sociales et en particulier sur les inégalités comme :
— l’Indicateur de Progrès Véritable inspiré des travaux de J. Tobin et W. Nordhaus ;

— l’Indicateur de Santé Sociale retenant 16 indicateurs (chômage, santé, éducation, pauvreté...) ;

— l’Indicateur de Bien-Être Économique appliqué au Royaume-Uni et à la Norvège ;

— le Baromètre des Inégalités et de la Pauvreté (BIP 40) en France.


Certes les méthodes de calcul sont discutables, difficiles et approximatives (évaluation chiffrée de phénomènes sociaux) mais ces indicateurs dévoilent des différences entre la croissance de la production, le développement et le progrès social. La croissance apparaît comme une condition nécessaire mais non suffisante du développement. Et parfois, cette croissance se réalise aussi dans un contexte d’augmentation des inégalités sociales et de précarisation des conditions de vie et d’emploi. La plupart de ces études montre que, depuis le début des années 1980, la croissance économique se conjugue (au moins dans certains pays) avec un accroissement des inégalités et une dégradation des niveaux et conditions de vie d’une partie de la population mondiale.
Le rapport de la commission Stiglitz sur la mesure des performances économiques et du progrès social
 
Cette commission présidée par Joseph Stiglitz (prix Nobel d’économie en 2001) a remis ce rapport à N. Sarkozy en septembre 2009. Il reprend une idée avancée par Paul Samuelson, au début des années 1960, sur la définition et la mesure du bien-être. Le PIB ne peut, à lui seul, être un indicateur suffisant des performances économiques et du progrès social car d’abord, il ne mesure pas toutes les performances économiques et ensuite, certaines dimensions du progrès social doivent lui être ajoutées (dimensions sociales, humaines et environnementales en particulier). Il s’agit donc d’améliorer la mesure de la performance économique du PIB et de la compléter par des indicateurs pertinents de progrès social. La commission propose plusieurs recommandations :
— l’évaluation du bien-être matériel doit se référer plus aux revenus et à la consommation qu’à la production ainsi que prendre en compte le patrimoine et la répartition des revenus ;

— élargir les indicateurs de revenus aux activités non marchandes ;

— recourir à une définition pluridimensionnelle du bien-être (en insistant sur la qualité de vie) ;

— définir la soutenabilité du bien-être c’est-à-dire la capacité d’une économie à maintenir ce bien-être et à le transmettre aux générations futures.


Rapport disponible sur www.stiglitz-sen-fitoussi.fr



B. Répartition 

1. Répartition des revenus : choix économique et social mais aussi question de mesures 

Les revenus naissent de la production de richesses mais la répartition résulte de multiples mécanismes. La croissance économique est donc une condition indispensable à l’amélioration du niveau de vie qui passe, en partie, par l’augmentation des revenus. La richesse créée étant définie par la valeur ajoutée, elle donne lieu à une répartition primaire c’est-à-dire celle qui s’opère dans le cadre de la production (revenus liés à l’activité) :
 
Valeur ajoutée = Production - Consommations Intermédiaires
 
La valeur ajoutée est répartie entre les différents acteurs de la production :
— les salariés (salaires) ;

— l’entreprise et les apporteurs de capitaux (revenu des entrepreneurs individuels, intérêts, dividendes, autofinancement) ;

— l’État (impôts liés à la production).


Cette répartition primaire, qui concerne surtout sur le partage salaire/profit, peut être modifiée par l’action d’institutions, en particulier étatiques ; qui procèdent  à une répartition secondaire. Cette répartition secondaire corrige la répartition primaire issue du fonctionnement des marchés par une action redistributive. Cette dernière se concrétise par la fixation de règles dans la définition de certains revenus comme le SMIC (Salaire Minimum Interprofessionnel de Croissance institué en 1970 remplaçant le Salaire Minimum Interprofessionnel Garanti voté en 1950), le minimum-vieillesse (1956) ou encore le Revenu Minimum d’Insertion (RMI en 1988) remplacé par le RSA (Revenu de Solidarité Active) en 2009 mais également dans le versement de revenus de transfert (allocations familiales, remboursements de frais de maladies, retraites, chômage...). Si cette répartition secondaire est présente c’est que la société considère, d’une certaine manière, que le marché n’a pas effectué de manière jugée satisfaisante la distribution primaire des richesses. En cela, le poids de la répartition secondaire relève de choix importants concernant les rôles respectifs du marché et de l’État. Ainsi, dans les modèles anglo-saxons, l’action redistributive semble être moins présente (bien que le Royaume-Uni ait été un modèle social précoce qui peut remonter auxpoor laws du début du XVIIe siècle) alors que dans les modèles européens, rhénans au sens de M. Albert (Capitalisme contre capitalisme, 1995) et surtout scandinaves, le poids de la répartition secondaire est conséquent.
La répartition des revenus est donc révélatrice de choix économiques mais aussi de société. Sur le plan économique, la priorité accordée aux profits reflète une politique d’offre d’orientation libérale dans le droit fil de la formule d’H. Schmidt1 pour qui « les profits d’aujourd’hui font les investissements de demain et les emplois d’après-demain ». Le partage du revenu favorable aux entreprises devrait relancer l’investissement, la croissance et l’emploi. Au contraire, la priorité accordée aux salaires relèverait d’une orientation plus keynésienne (surtout lorsque la politique de revenu est axée sur les bas revenus qui ont une propension marginale à consommer plus élevée) en soutenant la demande effective (consommation et investissement anticipés).
En effet, l’importance accordée à la répartition secondaire accorde une place plus importante à l’État () et suppose sans doute une recherche de réduction des inégalités de revenus issues de la répartition primaire. À l’opposé, l’accent mis sur la répartition primaire part du principe que le marché est un régulateur efficace de la distribution des revenus et que l’intervention de l’État ne doit pas fondamentalement modifier cette répartition primaire. Les choix donc opérés en matière de répartition des revenus représentent des choix politiques importants correspondant à des modes de régulation (mode de régulation fordiste puis post-fordiste à partir du début des années 1980) et à des conceptions de la justice sociale.
Pour prendre en compte les différents aspects de la répartition des revenus, on distingue souvent :
— la répartition personnelle des revenus (qui concerne le partage du revenu entre les individus et les ménages) ;

— la répartition fonctionnelle des revenus (qui concerne le partage des revenus entre les différents facteurs de production : revenus du travail, revenus du capital, etc.) ;

— la répartition sociale du revenu (qui concerne le partage des revenus entre les groupes sociaux).


La question de la répartition des revenus renvoie d’emblée donc à celle des inégalités de revenus et cette dernière renvoie elle-même à celle de la mesure des inégalités de revenus. Cette mesure est fondamentale car elle permettra d’affirmer ou d’infirmer la tendance à la réduction des inégalités de revenus. Les économistes étudient notamment la dispersion et la disparité des revenus. S’agissant de la dispersion, ils utilisent les quantiles et parmi eux, la médiane (valeur qui sépare en deux parties égales la population étudiée), les déciles (valeurs qui divisent en 10 parties égales la population étudiée), les rapports inter-déciles en particulier D. 9/D1 (rapport entre les revenus les 10 % les plus hauts et les 10 % les plus bas) sont les indicateurs les plus utilisés. Plus le rapport inter-décile est fort, plus la dispersion (et donc l’inégalité) des revenus est élevée. L’approche en termes de dispersion conduit souvent à tracer une courbe de Lorenz et à calculer un indice de Gini. Toute mesure des inégalités doit faire l’objet d’une réflexion critique afin d’en percevoir les limites. Ainsi, pour T. Piketty (L’économie des inégalités, 2008), « l’analyse des inégalités de revenus à partir des rapports inter-déciles ne révèle pas véritablement l’étendue des inégalités car c’est à l’intérieur du dernier décile que se trouvent des inégalités fortes entre hauts et très hauts revenus ». Il faut donc passer à l’étude des centiles et des rapports inter-centiles pour mieux appréhender les inégalités de revenus.
S’agissant de l’étude de la disparité des revenus, elle consiste à comparer des indicateurs de tendance centrale (la moyenne le plus souvent) entre des groupes sociaux. On peut par exemple comparer le salaire moyen des cadres et celui des ouvriers ou le salaire moyen des hommes et celui des femmes.
On le voit, la mesure des inégalités de revenus est relative. Elle doit tenir compte des situations sociales dans lesquelles les individus se trouvent (familiales car l’existence d’un couple et d’enfants à tendance à être corrélée avec des revenus plus hauts, géographiques car le coût du logement est très variable jouant comme un facteur de réduction de niveau de vie...). De plus, même si des progrès récents ont été réalisés, il est toujours difficile d’obtenir des chiffres complets et fiables sur les revenus. Cependant divers organismes privés ou publics y travaillent en France, l’INSEE, le CERC, l’Observatoire des inégalités, le CNIS, etc.
L’étude des inégalités de revenu : un exemple
 
L’intensité du débat sur les inégalités a conduit l’INSEE a développer un certain nombre d’études afin de disposer de plus de données, notamment sur les hauts revenus. C’est ainsi qu’une étude publiée en avril 2010 porte sur les très hauts salaires. On peut y lire :
En 2007, 1 % des salariés à temps complet, les mieux rémunérés du secteur privé, perçoivent un salaire annuel moyen de 215 600 euros : ce sont les très hauts salaires. C’est sept fois plus que la moyenne des salariés à temps complet.
Ce sont principalement des dirigeants d’entreprise, des professionnels de la finance ou des commerciaux. Relativement plus âgés que les autres salariés, ils travaillent majoritairement en Île-de-France et habitent souvent dans l’Ouest parisien. Même si la proportion de femmes au sein de cette population s’accroît, elle reste modeste (13 %).
Les très hauts salaires qui avaient déjà un emploi en 2002, ont bénéficié, au cours des cinq années suivantes, d’augmentations substantielles : + 5,8 % par an, en moyenne et en euros constants, pour ceux qui étaient déjà « au top de la hiérarchie salariale » en 2002 et + 14,5 % pour ceux qui y ont accédé en cours de période, contre + 2,3 % en moyenne pour l’ensemble des salariés ayant travaillé continûment sur la période 2002-2007.
INSEE Première, n° 1288, avril 2010.



2. Les approches théoriques de la répartition des revenus 

Les premières analyses théoriques de la répartition remontent à la pensée économique des XVIIIe et XIXe siècles (). Parmi ces auteurs classiques, A. Smith (1723-1790) dans Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations (1776) et D. Ricardo (1772-1823) dans Principes de l’économie politique et de l’impôt (1817) voient, dans la répartition des revenus, des enjeux contradictoires entre les différentes catégories d’actifs et donc, de revenus. Ces deux auteurs considèrent trois grandes catégories de revenus : les salaires (des salariés), les profits (des industriels) et les rentes (des agriculteurs). Ces trois catégories sociales se font concurrence pour l’obtention des fruits de l’activité économique (les revenus). D. Ricardo apporte des éclairages plus approfondis sur la répartition des revenus en régime capitaliste à partir de sa théorie de la rente différentielle.
La rente foncière est égale à la différence entre le coût de production du blé sur les terres les plus fertiles et sur les terres les moins fertiles. L’hypothèse classique des rendements décroissants permet de soutenir l’existence d’une rente différentielle obtenue par les propriétaires fonciers qui possèdent les terres les plus productives (gentlemen farmers, aristocratie foncière qui détenait le pouvoir au Parlement britannique). À partir de la valeur-travail, les salaires sont donc déterminés par la quantité de travail produisant les biens (surtout alimentaires et en particulier les céréales et le blé) permettant ce travail. Les salaires sont donc directement déterminés par le prix du blé. Les rendements décroissants dans l’agriculture vont faire augmenter le prix du blé et donc des salaires et de la rente foncière ce qui réduira le profit des industriels. Le système capitaliste, pour Ricardo, risque de connaître un régime de croissance faible (croissance zéro) qu’il appelle « état stationnaire ». Les rentes foncières entrent donc en contradiction avec la logique de l’accumulation capitaliste industrielle car l’obtention de rentes pour les agriculteurs réduit celle des profits pour les industriels. Ricardo prendra fait et cause pour les industriels et contre l’aristocratie foncière en demandant l’abolition des corn laws (taxes à l’importation du blé instaurées à nouveau en 1815 qui seront supprimées en 1846). Le raisonnement ricardien montre que la répartition des revenus se réalise dans un cadre de rivalité entre les groupes sociaux pour le partage des revenus et qu’elle suppose des choix engagés de politique économique (priorité à l’agriculture ou à l’industrie, aux profits ou aux salaires). K. Marx (1818-1883) s’inspirera de la thèse de Ricardo. Son analyse de la répartition des revenus s’inscrit dans une conception systémique du mode de production capitaliste. Dans le capitalisme, les capitalistes du fait qu’ils possèdent les moyens de production vont extorquer de la plus-value (différence entre la valeur produite par la force de travail et la valeur de la force de travail) au prolétariat qui ne peut que vendre sa force de travail (Introduction à la critique de l’économie politique, 1857 ou encore Le capital, 1867). Il y a donc contradiction entre les intérêts des capitalistes et ceux des prolétaires dans le partage de la plus-value mais, à l’inverse de Ricardo, Marx inclut toutes les formes de revenus du capital (profit, rente foncière, intérêts) et ne fait pas de différence entre les détenteurs de capitaux. « Rente foncière, intérêt et profit ne sont que des noms différents des différentes parties de la plus-value de la marchandise c’est-à-dire du travail impayé que celle-ci renferme et ils ont tous la même source. (...) Ils permettent à leurs possesseurs de toucher chacun leur part de la plus-value extraite de l’ouvrier. » Ce qui est déterminant pour l’accumulation du capital, c’est le taux de profit (plus-value/capital variable + capital constant)2. Les capitalistes vont chercher à accroître ce taux de profit en utilisant davantage de machines (capital constant) et relativement moins de travail vivant (capital variable), ce faisant, ils ont accroître la composition organique du capital (capital constant/ capital variable) et donc faire baisser le taux de profit. La recherche permanente de la plus-value par les capitalistes débouche donc paradoxalement sur la baisse tendancielle du taux de profit et le fin de la logique d’accumulation capitaliste (crise de suraccumulation du capital et de sous-consommation). La répartition du revenu est donc bien au cœur de la logique capitaliste pour Marx et crée, à terme, les conditions de sa disparition.
Une autre conception théorique de la répartition des revenus est à rechercher du côté de l’analyse néoclassique. Elle repose sur une approche de la distribution des revenus en liaison directe avec les mécanismes de marché. J.-B. Say (1767-1832), sans doute le plus néoclassique des auteurs classiques, présente la perception de tout revenu comme une juste contrepartie de la participation de chacun à l’activité productive. « Toute offre crée sa propre demande. » (loi des débouchés). Toutes les catégories de revenus sont de même nature et elles sont la contrepartie de l’effort productif consenti par les agents économiques afin d’augmenter la richesse produite.
Cette théorie servira de base à la conception néoclassique (Révolution marginaliste du dernier quart du XIXe siècle) avec des auteurs comme S. Jevons (1835-1882), L. Walras (1834-1910) ou encore C. Menger (1840-1921). Le marché fixe naturellement et justement la contribution de chacun à partir de la productivité marginale (accroissement de valeur permis par l’utilisation d’une unité supplémentaire de facteur). Le travail sera rémunéré à la hauteur de la productivité marginale du travail (taux de salaire) et l’apport de capital au niveau de la productivité marginale du capital (taux d’intérêt). Les revenus des facteurs (taux de salaire et taux d’intérêt) sont donc déterminés par les productivités marginales des facteurs respectifs

3. L’évolution de la répartition des revenus 

L’analyse de l’évolution de la répartition des revenus sur le court terme ne doit pas occulter celle de long terme. En effet, si depuis le début des années 1980, les pays développés ont connu un retournement en matière de répartition des revenus avec une priorité à la croissance de la part des profits dans la valeur ajoutée et un certain retour des inégalités des revenus, depuis la Révolution industrielle, la tendance a été à une amélioration très sensible des niveaux de revenus (notamment les plus modestes) et à un rapprochement des situations. Le pouvoir d’achat en France a été multiplié par 8 de 1870 à aujourd’hui, par 11 aux États-Unis. La forte croissance économique de la deuxième partie du XIXe siècle en particulier dans les Pays Neufs (États-Unis, Allemagne, Japon...) a été un cadre favorable à l’augmentation des niveaux de vie et à une certaine réduction des inégalités de revenus. Mais, il est clair que ce mouvement s’accélère surtout après 1945 par la généralisation du mode de régulation fordiste, l’entre-deux-guerres marquant un retour en arrière. Le pouvoir d’achat en France a augmenté de 4 % par an en moyenne entre 1945 et 1975 alors qu’il n’avait gagné que 1,25 % par an en moyenne entre 1870 et 1913. La particularité des 30 Glorieuses est que salaires et profits ont augmenté simultanément même si la part des salaires dans la valeur ajoutée a augmenté plus rapidement que celle des profits. Un cercle vertueux s’opérait associant gains de productivité (production de masse) et augmentation du revenu réel (consommation de masse). Le rôle de l’État providence a été central dans cette logique car non seulement son action soutenait le pouvoir d’achat (distribution de revenus de transfert) mais il a permis aussi de fixer des minima sociaux comme le SMIG (1950). D’ailleurs, la réduction des inégalités de revenus s’est réalisée en grande partie par une augmentation plus rapide des bas revenus. L’action syndicale a également exercé des pressions pour obtenir des hausses de salaires et des réglementations plus avantageuses (conventions collectives, grilles d’évolution des salaires). Pour R. Boyer, « le succès de l’ère fordiste a reposé sur le principe de compatibilité dynamique entre production, partage du revenu et genèse de la demande » (Théorie de la régulation. L’état des savoirs, 2002). Un véritable compromis institutionnel a assuré une répartition des gains de productivité favorable au soutien de la consommation et de l’investissement ( et ).
La tendance sur longue période semblerait donc confirmer la courbe de S. Kuznets (1901-1985) qui, en 1955, avait montré que l’accroissement des inégalités de revenus était temporaire dans le processus de développement capitaliste et qu’après une première période d’accroissement des inégalités de revenus, la croissance entraînant le développement débouchait sur une réduction de ces inégalités. Avec la rupture de croissance des années 1970 et surtout les nouvelles orientations de politiques économiques des années 1980, ce schéma semble se retourner. Pour T. Piketty (L’économie des inégalités, 2004), ce retournement marque la fin des grandes lois historiques sur l’évolution des inégalités : « Nous sommes passés du temps des grandes lois historiques au temps des incertitudes. » Le partage de la valeur ajoutée s’oriente nettement, à partir des années 1980, vers la priorité accordée aux profits (politiques d’offre) avec une contraction des salaires (désindexation des salaires à partir du plan de rigueur de mars 1983). Le partage salaire-profit, selon les études de P. Askenazy, qui s’établissait à 62 % - 38 % dans les années 1960 passe à 67 % - 33 % dans les années 1970 puis, après 1983, à 60 % - 40 % pour retrouver, dans les années 1990, un niveau plus stable comme dans les années 1960. Sur la période récente, les relèvements successifs du SMIC ont permis un certain rattrapage des bas salaires mais en même temps, les revenus les plus élevés se sont fortement accrus.
Est-il possible, dans ce cas, d’envisager un partage optimal de la valeur ajoutée ? Au regard de l’histoire économique, il apparaîtrait un « nombre d’or » c’est-à-dire une répartition salaires-profits (deux tiers-un tiers) vers laquelle tendraient les pays de l’OCDE. Le partage salaires-profits doit répondre aussi à des logiques économiques : soutien de la consommation et de l’investissement. Trop privilégier les salaires risque de relancer l’inflation mais trop privilégier les profits peut assécher la demande et déboucher sur de la surproduction. Mais, comme le soulignait N. Kaldor, il y a nécessité à penser à l’épargne des entreprises (les profits) en matière de relance économique. Cependant, les profits ne génèrent pas automatiquement de l’investissement (cas des années 1990 par exemple dans l’Union Européenne). Enfin, un partage optimal de la valeur ajoutée doit prendre en compte des critères sociaux. Il faut que ce partage participe à l’amélioration générale du niveau de vie et qu’il ne fasse pas au détriment de certaines catégories sociales et de certaines situations sociales (montée de la pauvreté, de la précarité...).
Le partage de la valeur ajoutée : une question controversée en France
 
La question du partage de la valeur ajoutée fait l’objet d’un vif débat en France depuis le début des années 2000. Au point que le Président de la République a demandé au directeur général de l’INSEE, J.-Ph. Cotis, un rapport sur le sujet. Publié en mai 2009, le rapport met l’accent sur la stabilité à long terme du partage de la valeur ajoutée : « Plusieurs phases peuvent être distinguées depuis 1949. La part des salaires est relativement stable jusqu’au premier choc pétrolier, puis elle augmente jusqu’au début des années 1980. Ceci est suivi d’une baisse qui la ramène, à la fin des années 1980, légèrement en dessous de sa valeur d’avant le choc pétrolier. La hausse consécutive au premier choc pétrolier est en général attribuée au maintien de règles antérieures de progression des salaires dans un contexte de croissance ralentie. Les politiques de désindexation et le contrechoc pétrolier ont ensuite conduit au mouvement inverse » (Rapport publié sur le site de l’INSEE, p. 9). Le rapport souligne cependant l’augmentation significative des dividendes au sein de l’excédent brut d’exploitation.
Cependant, ce résultat reste controversé car il est fortement lié aux conventions de mesure et aux périodes retenues. Pour l’économiste Michel Husson (membre du Conseil scientifique d’ATTAC) par exemple ce sont les évolutions ci-dessous qui sont significatives.
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C. Consommation 

1. Les approches théoriques de la consommation 

La consommation consiste, sur un plan strictement économique, à faire disparaître, par son usage, un bien ou un service. En fonction du rythme de disparition des biens, l’INSEE distingue trois formes de biens : non durables (alimentation essentiellement), semi-durables (par exemple les vêtements ou les chaussures), durables (biens d’équipement ménager, automobile...). Quant aux services, ils sont classés en services marchands (dont le prix couvre les coûts de production comme le commerce, le transport privé...) et les services non-marchands (dont le prix ne couvre pas les coûts de production, services collectifs appelés également biens collectifs comme l’éducation nationale, la santé publique...). Il ne faut pas confondre la consommation finale (seuls, les ménages et les administrations publiques consomment au sens de la comptabilité nationale) et les consommations intermédiaires qui se réalisent dans le cadre de la production (qui arrivent en déduction de la production pour donner la valeur ajoutée).
Selon l’approche micro-économique néoclassique, le consommateur est un acteur rationnel qui cherche à maximiser son utilité ou sa satisfaction sous la double contrainte de son budget et des prix des biens consommés. L’optimum du consommateur sera obtenu lorsque les rapports des utilités marginales rapportées à leurs prix sont égaux (résultat mis en évidence par l’économiste britannique S. Jevons). Reprenant une démarche individualiste méthodologique, les néoclassiques considèrent économiquement la consommation comme la résultante de l’agrégation des actes individuels des consommateurs.
Pour J.M. Keynes (1883-1946), la consommation a une place essentielle dans le circuit économique. La demande effective, qui est la demande anticipée par les agents économiques, est composée de l’investissement associé à la consommation. Cette consommation est fonction du revenu (C = f(Y)) et selon le postulat keynésien de la loi psychologique fondamentale, la consommation augmente avec le revenu mais la part consacrée à la consommation tend à baisser (baisse de la propension moyenne à consommer). Cette liaison entre revenu et consommation donne la fonction keynésienne de consommation.
Cette analyse de Keynes a justifié les politiques économiques lors de la crise de 1929 et pendant les Trente Glorieuses. Elle a fait aussi l’objet de critiques. S. Kuznets montre par exemple que, sur le long terme, la propension moyenne à consommer est stable et que le postulat keynésien de la loi psychologique fondamentale n’est pas valable remettant en cause la base même de la logique keynésienne. M. Friedman, avec sa théorie du revenu permanent, va plus loin en montrant que les politiques keynésiennes de revenu n’ont que très peu d’incidence sur la consommation. En effet, pour Friedman, le revenu est composé du revenu permanent et de revenus transitoires. Or, la consommation la plus importante est la consommation permanente qui est fonction du revenu permanent (revenu anticipé par les agents Yp). Donc, la consommation, C, est avant tout fonction du revenu permanent (C = c. Yp) et comme les agents ne peuvent anticiper une politique de relance des revenus, les politiques keynésiennes ne peuvent jouer que sur les revenus transitoires ce qui n’a que peu d’effets sur la consommation en général.

2. L’évolution de la consommation et des comportements de consommation 

Si le XIXe siècle, avec en particulier les progrès réalisés par les agricultures, a marqué une amélioration de la consommation alimentaire des ménages, c’est avec le second XXe siècle, c’est-à-dire à partir de 1945, que les sociétés industrielles vont entrer dans l’ère de la consommation de masse. Déjà, les États-Unis, avec les usines Ford et le fameux modèle T, avaient lancé cette consommation de masse dans l’entre-deux-guerres. La généralisation du fordisme après 1945 dans les pays industrialisés va permettre à une grande masse de la population d’accéder aux biens d’équipement ménager sur fond de norme américaine qualifiée d’« american way of life ». C’est avant tout à travers l’augmentation spectaculaire des taux d’équipement ménager que se vérifie le développement de la consommation de masse. Quelques biens apparaissent ainsi comme des symboles de cette consommation de masse comme le réfrigérateur (taux d’équipement qui passe de 8 % en 1950 à 99 % aujourd’hui) ou encore le lave-linge, la télévision... sans oublier bien évidemment l’automobile. Ce mouvement ne s’est pas stoppé en dépit de la saturation de la demande de certains biens et de la rupture de croissance des années 1970 qui a entraîné un ralentissement net de la croissance du pouvoir d’achat des ménages. Au contraire, l’équipement des ménages s’est poursuivi sur les bases d’une demande de remplacement et de l’apparition de nouveaux biens comme l’équipement audio-visuel, le téléphone (surtout la téléphonie mobile), les équipements informatiques en particulier (ordinateurs, internet, ADSL).
La consommation a donc fortement augmenté en quantité et en valeur mais également s’est modifiée dans sa structure. Sur le XXe siècle, la loi d’E. Engel (1821-1896) s’est donc vérifiée. L’économiste et le statisticien allemand, dans une étude sur le budget de plus de 150 familles belges publiée en 1857 et complétée en 1895, avait montré que lorsque le revenu augmentait (signe de développement), la part consacrée aux dépenses de première nécessité (l’alimentation surtout) baissait au profit d’autres dépenses qu’il qualifiait de « superflues » (dépenses de loisirs, de cultures voire de santé). Cette évolution des coefficients budgétaires (rapport entre le montant d’un type de dépenses d’un ménage et son revenu total) est expliquée par des élasticités-revenu différentes de la demande (rapport entre les variations de la demande de certains biens ou services par rapport à la variation du revenu) ; les « biens de première nécessité » (E. Engel) ayant une élasticité-revenu inférieure à 1 en dehors de certains biens dits « de Giffen » et plus, on va vers des biens ou services qui ne sont pas de première nécessité, plus l’élasticité-revenu est forte. La loi d’Engel n’est pas exempte de critiques en particulier sur le caractère superflu de certaines dépenses (celles de santé notamment) et sur l’influence du milieu social (point sur lequel M. Halbwachs avait insisté avec son étude La classe ouvrière et les niveaux de vie en 1912 en comparant les budgets ouvriers et employés) mais elle reflète une évolution caractéristique du développement applicable à toutes les économies. La rupture de croissance des années 1970, même si elle a ralenti la croissance des revenus, n’a pas modifié la tendance révélée par Engel un siècle plus tôt. Ainsi, la loi d’Engel semble être une des lois empiriques les mieux vérifiées dans les pays développés.
La consommation de masse correspond également à un mouvement de diffusion de la consommation à l’ensemble des catégories sociales. J. Duesenberry (1949) démontre, à travers son effet d’imitation, que chaque catégorie sociale cherche à acquérir les biens distinctifs de la catégorie supérieure. Dans cette orientation, les catégories supérieures jouent un rôle d’entraînement à partir du moment où ils acquièrent les biens nouveaux qui vont ensuite se diffuser dans la société. Ainsi, un double mouvement d’uniformisation et de différenciation se réalise par la diffusion de la consommation de masse. Dès que les catégories se rapprochent en termes de consommation, les catégories supérieures vont alors développer des stratégies de différenciation (l’exemple des vacances est assez éloquent). Ce constat est également partagé par P. Bourdieu (La distinction, 1979) qui montre en plus que la consommation est un champ social dans lequel s’opèrent des stratégies de différenciation afin de renforcer le pouvoir symbolique des catégories supérieures (« goût de luxe » opposé au « goût de nécessité » des classes populaires). Le monde de la consommation est un monde qui reflète éminemment les inégalités sociales. Ainsi, si la consommation est un acte économique, elle participe à la construction des identités sociales et culturelles ainsi qu’à la recherche de différenciations symboliques. Déjà, T. Veblen, (Théorie de la classe de loisir, 1899), avait insisté sur le caractère ostentatoire de la consommation. Aujourd’hui, les achats de marques (en particulier vestimentaires) reposent sur une recherche de stigmatisation et de différenciation très symbolique. La consommation est de plus en plus une consommation de signes (J. Baudrillard, La société de consommation, 1970) dans des sociétés où cohabitent hyper-consommation et pauvreté.
Dans cette société de consommation de masse, les individus sont-ils libres de leurs choix ? Le modèle du consommateur-roi et autonome véhiculé par la tradition néo-classique et le modèle de la « filière inversée » de J.K. Galbraith (Le nouvel état industriel, 1968) dans laquelle les entreprises imposent leurs normes de production à travers la consommation apportent deux types de réponses très différente à cette question. La société de consommation exerce à la fois une pression sur les consommateurs qui s’y retrouvent sur beaucoup de plans (alimentaires, culturels, confiance, sécurité...) mais crée aussi toutes les conditions de l’insécurité sociale (insécurité alimentaire, déviance, obésité, pauvreté...). Une société de consommation est une société qui structure une grande partie de ces relations sociales autour et à partir de la consommation (consommations collectives comprises).
La consommation en France depuis 50 ans
 
En 2009, l’INSEE a publié une importante étude sur la consommation qui retrace notamment l’évolution de la consommation depuis 50 ans (disponible sur le site de l’INSEE dans la collection INSEE Références). On peut y lire notamment :
« Depuis 50 ans, les Français ont, sauf en 1993, consommé un peu plus chaque année, si bien qu’aujourd’hui le volume annuel de consommation par personne est trois fois plus élevé qu’en 1960. La France est pourtant passée des Trente Glorieuses, caractérisées par le développement d’une consommation de masse, à une période beaucoup moins dynamique en termes de gains de pouvoir d’achat et de consommation à partir du milieu des années 1970. Les parts réservées à l’alimentation et à l’habillement se sont réduites au profit du logement et des transports, de la santé, de la communication et des loisirs. Les services prennent aujourd’hui une part prépondérante dans le budget des ménages, bien plus importante qu’en 1960 : les loyers tiennent une place croissante, et les prix des autres services ont progressé plus rapidement que ceux des biens. Ce déplacement des dépenses en valeur au profit des services recouvre des évolutions plus complexes sur les volumes consommés. Les Trente Glorieuses se sont d’abord traduites par le développement des achats de biens matériels ; depuis, l’écart de croissance avec les services s’est certes resserré, mais ne s’est pas inversé pour autant. La baisse continue de la part de budget consacrée à l’alimentation et, à l’opposé, la hausse de celle affectée à la santé sont principalement le reflet de la progression du niveau de vie, ce qu’attestent aussi les comparaisons européennes. L’analyse des structures de consommation propres à chaque pays révèle qu’un processus de convergence est à l’œuvre. Ce processus est sans doute lié à celui du niveau de vie des pays, mais il résulte également de l’ouverture du marché européen et de la libre circulation des biens et des technologies. Aussi, bien qu’ils aient des niveaux de PIB par habitant comparables à celui de la France des années 1960 ou 1970, la structure de consommation des derniers pays entrant dans l’Union européenne se rapproche de celle des Français d’aujourd’hui pour nombre de postes budgétaires ».



D. Épargne 

1. Définitions et évolutions de l’épargne 

L’épargne est très généralement définie comme la partie non consommée du revenu. D’emblée, cette définition pose la question de l’autonomie de l’épargne c’est-à-dire qu’elle apparaît comme totalement dépendante certes du revenu mais aussi et surtout de la consommation. Cette épargne existe-t-elle par rapport à d’autres variables comme par exemple les taux d’intérêt ou des variables sociologiques (âges, situation familiale...) ? De plus, l’épargne peut être appréhendée comme de la consommation différée ce qui la relie encore à la consommation. La liaison épargne (S) et investissement (I) n’est pas des plus simples.
Dans la comptabilité nationale, l’épargne est le solde du compte d’utilisation du revenu disponible. Pour les ménages, l’épargne est égale à la différence entre le revenu disponible brut (RDB) et la consommation finale. Le taux d’épargne (Épargne brute/RDB x 100) des ménages français était de 14,9 % en 2006. Les entreprises dégagent aussi des capacités d’épargne qui se retrouvent dans l’excédent brut d’exploitation (EBE) donnant les capacités d’autofinancement des entreprises. Si, pour l’épargne des entreprises, il n’y pas trop de difficultés dans la définition comptable, pour les ménages, cet agrégat est plus difficile à cerner car les frontières entre consommation et épargne sont très conventionnelles et surtout, en fonction des systèmes de financement des retraites, une partie de l’épargne peut ne pas apparaître (une épargne forcée dans les système par capitalisation mais parfois non apparente lorsque la retenue est à la source et une épargne socialisée dans les systèmes par répartition). On distingue habituellement l’épargne non financière comprenant la formation brute de capital fixe des ménages (acquisitions de logement) et une épargne financière (se partageant en avoirs liquides et placements). Il ne faut pas confondre épargne et patrimoine : la première est un flux, le deuxième un stock. Ainsi, par exemple, les capitaux placés sur les plans d’épargne-logement sont de l’épargne et du patrimoine financier et lorsqu’ils se transforment en acquisitions immobilières, ils changent de nature dans le patrimoine en devenant immobiliers. L’épargne est un flux qui permet d’alimenter le stock de patrimoine. Le patrimoine est avant tout un stock mais il peut être aussi un flux lorsqu’il est transmis (donations, héritages) même si c’est avant tout la propriété du stock qui est transmise
L’épargne, lors des 30 Glorieuses, dans les pays industrialisés, a eu plutôt tendance à augmenter dans un contexte global favorable à la consommation. Épargne et consommation allaient de pair, se complétaient car l’épargne jouait un rôle contra-cyclique. L’épargne était une variable d’ajustement permettant l’adaptation de la demande à l’offre (en période de forte croissance, la hausse de l’épargne amortissait l’effet de demande et vice et versa). De contra-cyclique, l’épargne est devenue beaucoup plus pro-cyclique aujourd’hui accentuant les déséquilibres. C’est à partir du début des années 1970 que la tendance s’inverse. En France, le taux d’épargne des ménages passe de 20 % en 1975 à 18 % en 1981 pour atteindre 10,8 % en 1987. Ce phénomène s’applique à l’ensemble des pays industrialisés même si des différences sont à faire entre des pays à taux d’épargne élevés (France, Japon...), à taux faibles (pays anglo-saxons et surtout les États-Unis autour de 2 à 3 %) et à des taux intermédiaires (Allemagne par exemple). À la baisse de l’épargne des ménages il faut ajouter à partir de 1980, un changement dans la répartition de la valeur ajoutée, qui conduit à une augmentation de la part des profits. L’épargne des entreprises l’emporte sur celle des ménages. Cependant, si la tendance mondiale est à la baisse du taux d’épargne des ménages, la France va connaître une reprise forte à partir 1987 et surtout dans les années 1990. Le taux d’épargne des ménages français va s’élever contre toute attente pour atteindre plus de 16 % en fin 2003 et connaître par la suite une décrue (14,9 % en 2006) tout en restant élevée. Dans cette évolution, c’est avant tout l’épargne financière qui augmente.
Taux d’épargne/revenus bruts 

[image: ]
Source : INSEE.


2. Le poids des variables explicatives 

Pour tenter d’expliquer ces évolutions de l’épargne, il y a à mobiliser une diversité de raisons en fonction des contextes, des politiques menées et des comportements sociaux. La stagflation (stagnation des revenus, chômage et forte inflation) des années 1970 a, semble-t-il, entraîné un comportement de fuite devant la monnaie (face à la perte de pouvoir d’achat générée par l’inflation, la priorité est donnée à la consommation). De plus, les ménages vont puiser dans leur épargne pour maintenir leur consommation. Cette relation entre épargne et inflation dans les années 1970-1980 est loin d’être stable. Déjà, A. C. Pigou en 1928, avait revisité cette relation en montrant que quand les prix augmentent, les ménages constituent leurs encaisses en valeur réelle, donc épargnent afin de conserver le pouvoir d’achat de leur épargne (effet Pigou ou effet d’encaisses réelles). L’inflation est alors perçue comme une taxe sur l’épargne. La relation épargne et inflation n’apparaît donc pas évidente d’autant plus qu’a contrario l’inflation faible depuis le milieu des années 1980 n’a pas fait baisser le taux d’épargne des ménages français, au contraire.
Le taux d’intérêt est, pour les libéraux, une explication majeure de l’épargne car il rémunère le choix d’une consommation différée. L’arbitrage entre la consommation et l’épargne dépend donc du taux d’intérêt réel (taux d’intérêt nominal déflaté). L’épargne est faible lorsque les taux d’intérêt réels sont faibles. Depuis 1980, les taux d’intérêt réels ont fortement fluctué : à la hausse dans les années 1980 et le milieu des années 1990 pour baisser ensuite et rester à des niveaux plutôt faibles alors que les taux d’épargne ont en général baissé (sauf pour la France). Donc, le lien épargne et taux d’intérêt réel n’est pas toujours vérifié. Plus qu’une explication de l’évolution des taux d’épargne, les taux d’intérêt peuvent expliquer les orientations financières de l’épargne accentuées par la globalisation financière. C’est, d’une certaine manière, ce que J.M. Keynes avait montré. Si l’épargne est fonction croissante du revenu, sa composition est déterminée par trois motifs : motif de transaction (achats reportés), de précaution (faire face à des risques sociaux) et de spéculation (achats opportuns de titres financiers). Le taux d’intérêt, pour Keynes, ne détermine pas le montant de l’épargne mais sa structure. Ainsi, la montée du chômage, l’avenir incertain des systèmes de financement des retraites, le développement des marchés financiers peuvent expliquer les évolutions de la valeur et de la nature de l’épargne.
Le théorème d’équivalence développé par D. Ricardo puis réactualisé par R. Barro, en 1974, montre que les agents anticipent un financement par l’impôt de l’accroissement de la dette publique et donc vont épargner. Poids de l’État, politique fiscale et endettement public auraient des influences sur l’épargne. Pour F. Modigliani et R. Brumberg (1954), dans leur théorie micro-économique du cycle de vie, l’épargne est variable selon les étapes de la vie (faible au début et à la fin du cycle de vie et forte sur la période active). Étant donné que, pour ces auteurs, la totalité du revenu est consommée sur le cycle de vie, l’épargne permet de lisser la consommation dans le temps. Si cette analyse semble assez bien correspondre à des effets d’âges en matière d’épargne, elle néglige certains points : l’épargne des retraités tend à augmenter face aux difficultés à venir des systèmes de retraite, elle ne prend pas en compte la transférabilité d’une partie de l’épargne aux générations suivantes.
L’épargne n’est donc pas qu’un phénomène économique et les facteurs sociaux semblent importants à prendre en compte dans l’explication des comportements d’épargne : nouvelles valeurs de l’argent et de la richesse, nouveaux comportements face aux marchés financiers, information plus complète et mieux maîtrisée, recherche de sécurité et de garantie, réussite personnelle, prise de risque plus prononcée... Le poids des déterminants culturels et institutionnels dans les comportements d’épargne est important.

3. Les controverses théoriques à propos des relations entre l’épargne et investissement 

Des controverses portent sur le rôle de l’épargne dans l’économie et surtout dans sa relation avec l’investissement. Deux analyses théoriques s’opposent sur ces questions : les classiques et néoclassiques d’un côté et les keynésiens de l’autre.
Pour les premiers, l’épargne est un préalable indispensable à l’investissement. Il n’y a pas d’autre choix que d’épargner pour investir. Se retrouve ici l’idée d’une avance nécessaire pour assurer le financement de l’investissement. Chez les auteurs classiques comme A. Smith, D. Ricardo ou encore K. Marx, du profit réinvesti dépend le taux d’épargne. Il y a parfaite identité entre l’épargne et l’investissement. La croissance s’explique par l’augmentation du taux d’épargne. Chez les néoclassiques, épargnants et investisseurs ne sont pas nécessairement les mêmes et le plus souvent, d’ailleurs, ils sont différents et se retrouvent sur le marché du capital sur lequel se confrontent l’offre (épargne) et la demande (investissement) de capital. L’équilibre se réalise au taux d’intérêt qui égalise offre et demande de capital ; un équilibre dit ex-ante. Le marché du capital réalise cette rencontre entre deux catégories d’acteurs qui n’ont pas les mêmes logiques (c’est la main invisible selon A. Smith) et en plus, il permet de mobiliser des capitaux en masse et donc favorise l’investissement et la croissance. Ce courant met l’accent sur des politiques d’offre qui permettront d’améliorer la rentabilité des entreprises (« théorème » d’H. Schmidt), sur des politiques de libéralisation des marchés en particulier des capitaux (globalisation financière) afin de mobiliser le maximum de capitaux au meilleur prix et sur des politiques de taux d’intérêt élevés.





1 H. Schmidt a été le chancelier allemand socialiste (SPD) de 1974 à 1982 et défend, à travers son « théorème », une politique favorable à l’entreprise et aux profits comme déterminants premiers de l’investissement.
2 Le taux de profit chez Marx peut s’écrire pl/c + v, en divisant tous les termes du rapport par v, on obtient une nouvelle écriture du taux de profit : pl/v/1 + c/v. Au numérateur on trouve le taux de plus value (pl/v) et au dénominateur la composition organique du capital (c/v). Lorsque la composition organique du capital augmente plus vite que le taux de plus-value, le taux de profit baisse. Pour Marx, cette tendance à la baisse du taux de profit est inhérente aux rapports sociaux capitalistes ().
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